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Le 3 juin 2024, l’Office fédéral du 
logement indiquait que le taux 
d’intérêt de référence restait in-
changé, à 1,75%. Pour rappel, ce 
taux est publié chaque trimestre 
et évolue en fonction du taux 
d’intérêt moyen des créances hy-
pothécaires, calculé par la BNS 
en fonction des données des 
banques soumises à l’obligation 
de déclarer.

À quoi sert ce taux? C’est l’un 
des critères qui entrent en 
compte dans l’éventuelle adap-
tation des loyers pour les loca-
taires titulaires d’un bail. Autre-
ment dit, il n’influe pas sur la 
fixation du prix des loyers des lo-
gements vacants, mais bien sur 
l’adaptation des loyers des loca-
taires en place.

Cela dit, l’Office fédéral de la 
statistique (OFS) indique que les 
loyers des logements n’ayant pas 
connu de changement de loca-
taire ont augmenté en moyenne 
de 5% depuis 2006, soit moins 
que l’inflation sur la même pé-
riode et bien moins que les 25% 
enregistrés par l’index général 
des loyers de l’OFS.

En d’autres termes, même si 
une hausse des loyers devient 
possible lorsque le taux de réfé-
rence augmente, cette hausse 
n’est pas systématiquement ap-
pliquée, tout simplement parce 

que les propriétaires et/ou leur 
régie tiennent compte des cas in-
dividuels.

Le taux de référence reste un 
indicateur. D’autres éléments 
entrent en compte dans l’évolu-
tion de ces loyers, aux titres des-
quels on trouve les frais annexes, 
à l’instar des charges de chauf-
fage par exemple.

Il me semblait important de 
rappeler ce fait dans la situation 
actuelle de tension du marché lo-
catif, d’autant plus dans le can-
ton de Vaud, où la majorité de la 
population est locataire. Plus 
que jamais, il est primordial 
pour les propriétaires et loca-
taires d’entretenir des relations 
de confiance.
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D’ici à 2025, acheter devrait 
être moins cher que louer
La baisse des taux 
hypothécaires et la hausse 
des loyers devraient 
réduire la prime à  
la propriété au cours  
des prochains mois, 
estime UBS.

Les acquéreurs d’un bien immo-
bilier en Suisse doivent actuelle-
ment assumer des charges finan-
cières plus lourdes que les loca-
taires d’un bien similaire, selon 
une étude d’UBS. Les coûts an-
nuels pour un appartement en 
propriété de quatre pièces et de-
mie et 110 m2 de surface habitable 
s’élèvent à 32’500 fr. au premier 
trimestre 2024, tandis que le loyer 
annuel d’un tel appartement 
s’élève à 30’500 fr., ce qui en-
traîne une majoration foncière de 
7%.

À l’été 2023, cette surtaxe était 
de 16%. Selon les prévisions ac-

tuelles, une personne ayant 
contracté une hypothèque à long 
terme à cette période devrait sup-
porter des frais supplémentaires 
cumulés de près de 50’000 fr. 
d’ici à 2033.

Grâce à la baisse des taux d’in-
térêt hypothécaires, la prime à la 
propriété est désormais nette-
ment inférieure à ce qu’elle était 
à l’été 2023. D’ici à début 2025, 
elle devrait diminuer de 3%. Les 
principaux moteurs de cette évo-
lution sont les deux baisses des 
taux directeurs encore attendues 
de la part de la Banque nationale 
suisse (BNS).

La baisse de la prime à la pro-
priété est généralisée à l’échelle 
régionale. Dans certaines régions 
des cantons de Vaud, Fribourg et  
Valais, acheter un logement coûte 
également déjà moins cher que le 
louer. En revanche, les régions de 
montagne enregistrent la prime 
foncière la plus élevée. ATS

Dans certains cantons, comme Vaud, acheter un logement 
coûte déjà moins cher que de le louer. JEAN-PAUL GUINNARD

Les loyers 
poursuivent 
leur hausse

Seuls les cantons des 
Grisons et de Schaffhouse 
ont enregistré en mai 
des baisses de prix 
significatives par rapport 
à avril, selon Homegate.

Les loyers continuent d’augmen-
ter en Suisse. C’est ce qu’indique 
l’indice des loyers du portail de 
l’immobilier Homegate. En mai 
par rapport à avril, les loyers pro-
posés affichent exclusivement 
une hausse.

Les cantons de Schwytz et de 
Glaris (+1,0% chacun), de Lucerne 
et de Zoug (+0,9% chacun), ainsi 
que d’Uri (+0,8%) et de Genève 
(+0,7%) enregistrent des hausses 
notables.

En revanche, les loyers propo-
sés ont reculé de 2,1% dans le can-
ton des Grisons et de 0,8% dans 
le canton de Schaffhouse.

Pour rappel, l’indice des loyers 
de Homegate est utilisé par la 
plateforme immobilière en colla-
boration avec la Banque Canto-
nale Zurichoise (BCZ). Il mesure 
les variations mensuelles des 
loyers après correction des fac-
teurs qualitatifs pour les apparte-
ments nouvellement mis ou remis 
en location sur la base des offres 
actuelles du marché. Par rapport 
au mois précédent, l’indice a aug-
menté de 0,4 point en mai et se si-
tue désormais à 128,3 points (plus 
0,3%). Par rapport à l’année pré-
cédente, les loyers proposés dans 
toute la Suisse ont augmenté de 
5,9%. FBR

Les défauts de 
construction 
aux États

Le Conseil des États 
soutient un projet de 
révision destiné à mieux 
protéger les particuliers 
en cas de défaut de 
construction.

Les maîtres d’ouvrage et les ache-
teurs d’un bien immobilier doivent 
être mieux protégés en cas de dé-
faut de construction. Le Conseil des 
États a soutenu à l’unanimité un 
projet de révision.

Actuellement, les maîtres d’ou-
vrage doivent aviser l’entrepreneur 
dans un délai de sept à dix jours en 
cas de défaut de construction, au 
risque de voir leurs droits de garan-
tie périmés. La sécurité juridique 
des maîtres d’ouvrage et des ache-
teurs doit être améliorée lorsque 
des défauts de construction sont 
constatés. Leur position est trop 
faible face aux entreprises de 
construction.

Le projet du Conseil fédéral pré-
voit de prolonger de soixante jours 
le délai imparti pour signaler les dé-
fauts d’un immeuble, que ces der-
niers soient apparents ou cachés.

Le Conseil national, qui s’est 
prononcé l’an dernier, veut, lui, re-
voir le système et supprimer tota-
lement le délai d’avis. Il a aussi pro-
posé de prévoir un devoir de mini-
miser le dommage pendant un dé-
lai de prescription de dix ans en cas 
de vente ou de construction d’un 
ouvrage immobilier, contre cinq ac-
tuellement. Cette règle serait égale-
ment valable pour les choses inté-
grées. ATS
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